
4 ETUDES D’IMPACT 
Dix ans après son introduction dans la Constitution, le principe de précaution
se trouve largement dévoyé de son idée d’origine. Mal compris, invoqué 
à tort et à travers, souvent à mauvais escient, il est devenu l’étendard 
d’un certain obscurantisme, adversaire du progrès.

La Boîte à idées s’est livrée à une étude de cas pour examiner l’impact réel 
de ce principe sur notre économie, au travers de quatre secteurs :
l’industrie du médicament, l’agroalimentaire, l’énergie et la construction.

5 PROPOSITIONS
Pour que la France puisse retrouver sa place de pionnière parmi les nations
développées, la Boîte à Idées réaffirme sa foi dans l’innovation
technologique. Elle formule 5 propositions :

� pour structurer notre processus de décision en matière de gestion 
des risques, pour que cesse la domination des peurs ou de l’émotion 
sur la raison ; 

� qui envoient un signal fort aux mondes économique et scientifique, 
ainsi qu’à l’ensemble de la société.
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Proposition 1
Supprimer le principe de précaution de la Constitution en le remplaçant 

par un principe d’innovation responsable à la formulation plus équilibrée.

Proposition 2
Préciser par une loi organique les modalités concrètes de mise en œuvre 

du principe d’innovation responsable.

Proposition 3
Créer une autorité d’expertise scientifique aux compétences transversales 

sur les questions de gestion des risques, capable d’éclairer les choix publics. 

Cet organe serait constitué par regroupement de la multiplicité d’organes existants.

Proposition 4
Créer et maintenir à jour une plateforme de synthèse d’information labellisée,

relative aux grands débats posés par les avancées de la science.

Proposition 5
Engager la France dans un soutien actif de l’adaptive licensing en matière

pharmaceutique, en se proposant comme pays pilote des premières

expérimentations. 

Les 5 propositions 
de la Boîte à Idées
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« Le législateur, l’autorité réglementaire et le juge peuvent faire du principe de précaution

le meilleur ou le pire des usages. Le meilleur s’ils adoptent des mesures qui améliorent

véritablement la sécurité des citoyens, tout en évitant l’abstention systématique devant les

risques ; le pire s’ils en font un carcan dépourvu de souplesse, et un frein à l’innovation et

au progrès », rapport Kourilsky & Viney au Premier ministre, 1999.

Le principe de précaution reposait à l’origine sur une

idée simple : l’absence de certitudes, compte tenu des

connaissances scientifiques et techniques du moment,

ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et

proportionnées visant à prévenir un risque de dom-

mages graves et irréversibles à l’environnement, le tout à

un coût économique acceptable.

Dix ans après, nombreuses sont les critiques qui n’y voient

qu’un obscurantiste principe de blocage du progrès

scientifique, et le reflet d’une incapacité des pouvoirs

publics à admettre le risque et l’incertitude, données

pourtant consubstantielles d’une société avancée. Si bien

que des voix de plus en plus nombreuses, dans le monde

scientifique, politique et économique, réclament son

abrogation.

Ainsi, le rapport de la commission pour la libération de la

croissance française présidée par Jacques Attali (2008)

envisageait d’abroger l’article de la Charte de l’environ-

Introduction

nement posant le principe de précaution, ou à défaut

d’en préciser « très strictement la portée afin de définir

la nature des dommages et les conditions de son indem-

nisation ». En 2012, le « Pacte pour la compétitivité de

l’industrie française » de Louis Gallois soulignait que non

seulement la curiosité dans notre pays s’estompe, mais

que « la notion même de progrès technique est trop sou-

vent remise en cause à travers une interprétation exten-

sive – sinon abusive – du principe de précaution et une

description unilatérale des risques du progrès, et non plus

de ses potentialités. » Dans le rapport de la commission 

« Innovation 2030 » (octobre 2013), c’est Anne Lauvergeon

qui prônait cette fois la création d’un « principe d’inno-

vation » comme contrepoids du principe de précaution.

La Boîte à idées a décidé d’examiner cette question afin

de tenter d’objectiver les coûts du principe de précaution

pour l’économie française, de comprendre la portée qu’a

pu avoir son inscription dans la Constitution, et de propo-

ser des solutions pour sortir des controverses actuelles.

LA BOÎTE À IDÉES



6RÉFORMER LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION # LE RAPPORT DÉCEMBRE 2014 

1. L’IMPACT ÉCONOMIQUE 
DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION : 
DES COÛTS DIRECTS EN APPARENCE
MODÉRÉS, MAIS UN IMPACT LOURD
ET DURABLE SUR NOTRE
POTENTIEL D’INNOVATION

Quantifier précisément le coût économique du principe
de précaution, en termes d’emploi et de produit intérieur
brut notamment, est un exercice compliqué. Il nécessite
d’abord de définir des « contrefactuels », par exemple
l’évolution des secteurs mentionnés dans des pays com-
parables à la France mais n’ayant pas mis en œuvre le
principe de précaution.

Il faut ensuite être capable d’isoler l’impact spécifique du
principe de précaution par rapport à tous les autres fac-
teurs (tels que taux de change, coût du travail, fiscalité,
éventuels chocs macroéconomiques, etc) ayant pu
affecter l’évolution des secteurs examinés.

Puis il convient de comparer ces coûts au gain procuré
par l’évitement des hypothétiques dommages qui
auraient pu se produire. Ce travail nécessite des données
homogènes et comparables, malheureusement peu 
disponibles, et beaucoup d’hypothèses… 

La Boîte à idées s’est livrée à une étude de cas plus quali-
tative pour examiner l’impact du principe de précaution sur
quatre secteurs économiques : l’industrie du médicament,
l’agroalimentaire, l’énergie et la construction.

1.1. LES COÛTS DIRECTS DU PRINCIPE DE
PRÉCAUTION STRICTO SENSU SONT RÉELS,
MÊME S’ILS PEUVENT PARAÎTRE MODÉRÉS 
À PREMIÈRE VUE

Dans l’industrie du médicament

Le développement des médicaments est l’une des activi-
tés les plus régulées au monde et ce depuis les premiers
essais d’une molécule jusqu’à l’autorisation de mise sur 
le marché (AMM)1 et au-delà. L’industrie pharmaceutique
se présente ainsi comme familière de longue date du
principe de précaution2. Dans sa vocation de parer 
au dommage en situation d’incertitude, le principe de
précaution conduit à augmenter la quantité de données

exigibles sur un médicament lors de la procédure d’AMM.
Or, chaque information exigée représente un coût car
elle nécessite des tests.

Pour autant, l’influence du principe de précaution « français »
se trouve aujourd’hui fortement diluée dans la procédure
européenne centralisée d’AMM, qui domine largement3,
dans laquelle l’autorisation est délivrée par l’agence
européenne du médicament (EMA) et s’impose aux
états membres.

C’est donc surtout en amont, dans le domaine absolument
crucial des essais cliniques, que notre principe de précaution
national présente l’impact le plus fort. En la matière, nos
règles conduisent à ce que l’innovation médicamenteuse 
soit en France de plus en plus fréquemment importée (cf. 1.4).

Dans l’agroalimentaire

Parmi les débats contemporains qui touchent le secteur
agroalimentaire, la plupart ne relèvent pas de l’applica-
tion du principe de précaution mais le plus souvent de
simples mesures de prudence ou de prévention. La seule
exception à cet usage abusif est la question de la culture
et du commerce d’organismes génétiquement modifiés
(OGM).

Il est difficile de trouver dans la littérature une étude éco-
nomique de l’impact de l’introduction des OGM. Ces
études sont souvent financées par des semenciers ou au
contraire par des groupes environnementalistes, et donc
biaisées dans un sens ou dans l’autre. Elles se concentrent
généralement sur un type de semence en particulier, ou un
pays (voire une région) ce qui rend toute généralisation
délicate. Sur la base des éléments objectifs disponibles
dont une étude notamment qui a compilé les résultats de
196 publications scientifiques4, il apparaît que l’impact
économique de l’introduction des semences d’OGM est
fortement variable en fonctions des pays – voire des
régions – et sera maximal pour un pays en développement
vulnérable aux ravageurs5.

Cette étude décompose cet impact aux différentes
étapes de la structure de coût des producteurs de
céréales. Dans le cas du maïs, qui est celui qui nous inté-
resse le plus directement à l’aune des débats actuels, on
relève les effets suivants : 

1. L’AMM est une procédure qui vise à garantir que le médicament possède un profil de qualité, de sécurité et d’efficacité satisfaisant et qu’il peut être
commercialisé dans des conditions d’utilisations précises. Les données scientifiques issues des phases de recherche et développement sont
compilées par le laboratoire pharmaceutique dans un dossier déposé auprès de l’autorité compétente nationale ou européenne.

2. Chaque entreprise dispose d’un département de pharmacovigilance.

3. En France et en Europe, l’évaluation de données du dossier d’AMM est effectuée par les autorités compétentes selon des procédures d’accès 
au marché définies très précisément dans la réglementation européenne du médicament. Pour les nouveaux médicaments destinés à être
commercialisés dans plusieurs pays, l'accès au marché est communautaire dans l’Union européenne, depuis le 1er janvier 1998, soit par la voie 
de la procédure centralisée, soit par la voie de la procédure de reconnaissance mutuelle et depuis octobre 2005 par la voie de la procédure
décentralisée. La procédure nationale est de moins en moins utilisée : elle ne s'applique qu'à des demandes de mise sur le marché de médicament
limitées au territoire national, ce qui représente un nombre limité de médicaments. Elle continue par ailleurs à s’appliquer pour la maintenance des
AMM historiquement délivrées au niveau national.

4. Voir notamment Kaphengst, Timo ; Nadja El Benni ; Clive Evans ; Robert Finder ; Sophie Herbert ; Stephen Morse ; Nataliya Stupak (2010) :
Assessment of the economic performance of GM crops worldwide. Report to the European Commission, March, 2011.

5. Kaphengst et al., ibid., p. 18.
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� rendement : hausse comprise entre 5 et 25% (6% pour
l’Espagne, 12% pour l’Allemagne) ;

� coût des semences : hausse entre 10 et 36% (10% pour
l’Espagne, 17% pour l’Allemagne) ;

� coût des pesticides : diminution comprise entre 25 et 60%.

L’impact cumulé de ces différents effets sur les marges
serait compris entre 10 et 17%.

Si l’on devait tenter de transposer ces résultats dans le cas
de la France, en supposant un taux d’utilisation de 100%
des semences OGM, les producteurs de maïs français
pourraient espérer obtenir une augmentation de leurs
marges de l’ordre de 100 M¤6. Un tel chiffrage serait com-
parable, bien qu’inférieur, à celui que donne l’évaluation
conjointe menée par l’UE et la FAO7, qui rapportait un
gain estimé de 195 euros/ha/an pour les producteurs
espagnols ayant introduit du maïs transgénique, ce qui,
rapporté à la surface cultivée en France (1,7 Mha en 2012),
correspondrait à un gain de 330 M¤ à l’échelle du pays.

Face à ce gain espéré, qui ne porte que sur la culture du
maïs, l’étude citée spécifie qu’aucun effet macroécono-
mique lié aux risques environnementaux, sociaux, ou aux
aspects de coexistence des cultures OGM et non-OGM
n’a été pris en compte. Réciproquement, les bénéfices
induits par la moindre consommation de pesticides n’ont
pas non plus été valorisés.

Ainsi les gains bruts immédiats de l’introduction de
semences de maïs OGM apparaissent pour l’agriculture
française significatifs mais encore imprécis. 

Dans l’énergie

L’exploitation des gaz de schiste, interdite de facto
depuis la loi du 13 juillet 2011, serait très certainement sus-
ceptible de générer, pour la France, un certain nombre de
bénéfices économiques : constitution d’une nouvelle
filière industrielle et créations d’emplois, réduction de
notre dépendance énergétique, amélioration de notre
balance commerciale. Il est probable néanmoins qu’elle
n’entraîne pas un « choc de compétitivité » comparable
à celui observé aux Etats-Unis, permis par une baisse
massive du prix de l’énergie. C’est le constat que dressait
la Boîte à idées dans son rapport d’octobre 20138.

En effet, nos réserves sont essentiellement situées dans
le bassin parisien, rendant plus compliquée leur exploita-
tion, et dans la région de Montélimar, qui accueille une
part significative de notre parc électronucléaire.

Le marché français du gaz fonctionne par ailleurs très
différemment du marché américain : le gaz ne s’achète
pas au jour le jour mais dans le cadre de contrats de
long-terme (20 à 30 ans). Une éventuelle baisse des prix
prendrait donc bien plus de temps à se diffuser qu’aux
Etats-Unis.

Par ailleurs, l’essentiel de notre production électrique est
nucléaire, si bien que son coût de revient ne serait pas
significativement impacté par une exploitation des gaz
de schiste9.

Enfin, nos coûts d’exploitation risqueraient d’être plus
élevés qu’aux Etats-Unis, car nos infrastructures pétro-
lières sont moins développées et les équipements de
forage plus rares, le sous-sol est encore mal connu et les
contraintes géologiques y sont plus importantes.

Au-delà de la question des hydrocarbures non conven-

tionnels, une interprétation plus radicale du principe de

précaution reviendrait évidemment à estimer que le

risque nucléaire est inacceptable quel que soit le niveau

de protection mis en œuvre et qu’une sortie complète

du nucléaire s’impose. C’est d’ailleurs l’esprit de la loi

sur la transition énergétique pour la croissance verte

actuellement en discussion au Parlement, qui prévoit

d’abaisser à 50% la part du nucléaire dans le mix électrique

national dès 2025.

Rappelons que la production électrique représente entre

40 et 45% de notre consommation énergétique et que la

France se distingue par l’importance de son parc

nucléaire qui assure de 75 à 80 % de cette production

électrique. Une sortie du nucléaire nécessiterait de rem-

placer la production d’origine nucléaire par d’autres

modes de production jugés plus acceptables (énergies

renouvelables, centrales à gaz, centrales au charbon, etc.).

Une telle mutation engendrerait des coûts importants :

� sur un plan financier : coût du démantèlement des ins-
tallations, coût des investissements dans les nouveaux
moyens de production et l’adaptation des réseaux
électriques ;

� sur un plan environnemental : accroissement des émissions
de gaz à effets de serre issues des centrales au charbon 
ou au gaz10 comme le démontre l’exemple allemand ;

� sur un plan social : renchérissement de la facture élec-
trique des ménages de 40 à 90%11 et baisse du pouvoir
d’achat pour les ménages ;

6. Les marges dans l’exploitation céréalière ont été évaluées sur la base des statistiques de l’Agreste
(http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/dossier14rica-fiched.pdf). Si l’on retient un taux de 25%, pour une production de maïs annuelle de
2,7 Md¤ en valeur.

7. Maria Lusser, Terri Raney, Pascal Tillie, Koen Dillen et Emilio Rodriguez Cerezo, International workshop on socio-economic impacts of genetically
modified crops co-organized by JRC-IPTS and FAO, 2012, p. 25.

8. Le Gaz de schiste : miroir aux alouettes ?, 19 octobre 2013, La Boîte à idées.

9. Nous estimons cet impact en première analyse à moins de 1%.

10. En cas de sortie du nucléaire, le recours au gaz augmentera nécessairement, rendant plus injustifiable encore le refus d’explorer, avant
d’éventuellement exploiter, nos ressources en hydrocarbures non conventionnels.

11. Estimation à partir des données statistiques Eurostat « prix de l’électricité pour les ménages français en 2011» : rapport entre le prix moyen de
l’électricité pour le ménage euro et allemand par rapport au ménage français (resp. 1,42 et 1,90).  
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� sur un plan économique : hausse des coûts de production
pour les entreprises, alors que l’accès à une l’électricité
décarbonnée12 d’origine nucléaire représente aujourd’hui
un de nos atouts majeurs pour freiner la désindustrialisation. 

L’invocation du principe de précaution peut aussi être
source de retards pris dans certains grands projets d’in-
vestissement du secteur de l’énergie, comme l’illustre le
cas de la ligne électrique destinée à raccorder la centrale
nucléaire de Flamanville au réseau de transport d’électri-
cité, contre laquelle un recours au motif de non-respect
du principe de précaution a été déposé.

Dans la construction

L’application du principe de précaution par les assureurs
peut constituer un frein à l’innovation dans le secteur du
bâtiment. L’assureur est en effet tenu de délivrer aux
entrepreneurs du bâtiment une assurance spéciale de
longue durée pour garantir leur responsabilité décen-
nale. Il exerce par conséquent une vigilance accrue sur le
bâti y compris durant la période des travaux, précisant
notamment que l’assurance est souscrite pour un risque
considéré comme « normal » dans le cadre des tech-
niques « courantes ». Le recours à des techniques dites 
« non courantes », c'est-à-dire nouvelles et dont les
risques sont encore mal connus, appelle dès lors des
conditions d’assurance spécifiques beaucoup moins
standards et beaucoup plus coûteuses.

Ces exigences conduisent ainsi à dissuader l’innovation
de procédé et de produits ou à accroître le coût de mise
en œuvre de ces innovations, et à privilégier les modes
constructifs existants.

Pour autant, ces coûts induits ne procèdent pas directe-
ment du principe de précaution tel que défini par la
Constitution, et restent vraisemblablement modestes si
on les compare aux surcoûts générés par l’empilement
de normes de toutes natures dans ce domaine (2.1), qui
vont bien au-delà de la précaution.

1.2. À L’INVERSE, RÉPARER UN DOMMAGE 
NON ÉVITÉ S’AVÈRE DANS CERTAINS CAS
TRÈS COÛTEUX

L’introduction du principe de précaution dans la Charte de
l’environnement (2004), puis dans la Constitution (2005),
avait pour objectif prioritaire d’éviter qu’en situation 
d’incertitude, les pouvoirs publics ne s’en tiennent à l’atti-
tude attentiste adoptée face à certains risques – amiante,
sang contaminé, hormones de croissance – touchant à
l’environnement ou la santé (même si cette-dernière n’est

pas explicitement visée par l’article 5 de la Charte de l’en-
vironnement). La rationalité économique du principe de
précaution repose en effet sur l’idée qu’il est toujours
moins coûteux d’éviter un dommage que de le réparer. 

Dans le domaine de la construction, la question de
l’amiante constitue un cas d’école. Massivement utilisée
dans les années 60 et 70 comme isolant, l’amiante s’est
avérée gravement cancérigène. Elle n’a été reconnue
comme dangereuse pour toutes les populations y ayant
été exposée, et interdite, qu’en 1997.

L'amiante est néanmoins encore présente dans de nombreux
bâtiments et équipements. Les coûts de désamiantage
sont devenus prohibitifs du fait des protocoles à respecter
pour y procéder, et en raison du faible nombre d’entre-
prises spécialisées en la matière. Le campus de Jussieu
est un cas emblématique : lancé en 1996 pour une durée
alors prévue de trois ans, le chantier ne sera finalement
pas achevé avant 2015, soit dix-neuf ans après son
démarrage, pour une facture finale dix fois plus élevée
que prévue (1,8 Md¤ au lieu de 183 M¤).

L’Union sociale pour l’habitat (USH) estime de son côté
que sept logements sociaux sur dix contiendraient de
l'amiante, soit 3 millions de logements, pour un coût total de
réhabilitation estimé à 21 Md¤. Le renforcement des règles
de sûreté en matière d’amiante en 2012 aurait entrainé un
surcoût de 50 % de ces travaux, et la découverte d'amiante
entraînerait aujourd’hui l'abandon d'une opération de 
travaux sur quatre, en raison des surcoûts induits et de 
la nécessité de reloger l’ensemble des habitants. 

Sans même aborder la question des coûts humains liés à
l’utilisation historique de l’amiante dans la construction,
ces exemples illustrent les problèmes posés par le
manque d’anticipation des pouvoirs publics et mettent
en lumière les coûts exorbitants engendrés a posteriori
par l’absence de mesures de prévention, voire de pré-
caution, alors que le caractère nocif de l’amiante pour la
santé était connu depuis le 19ème siècle. 

Dans son rapport de 201313, l’Agence européenne pour l’en-
vironnement (AEE) a procédé à vingt études de cas sur
des technologies qui se sont avérées, à l’expérience,
nocives pour l’homme et l’environnement14. L’AEE y estime
que le coût des mesures de précaution qui se sont avé-
rées rétrospectivement inutiles ou excessives reste très
inférieur aux coûts induits par des réactions trop lentes
face à un risque signalé par un certain nombre de « signes
avant-coureurs ». Ainsi, face à un potentiel de dommage
sérieux, la précaution s’avère à long terme beaucoup
moins coûteuse économiquement que l’inaction.

12. Avec le renforcement des mesures contre le réchauffement climatique, toute électricité produite à partir d’hydrocarbures (gaz, charbon) présente 
un double risque d’une part lié  à la volatilité du prix du combustible mais également du prix du CO2. Le coût de ces éléments bien que relativement
faible actuellement représente un risque pour les industriels qui peuvent voir leur facture multipliée par 3 ou 4 lorsque les cours du gaz et du CO2

sont au plus haut. L’électricité nucléaire s’affranchit de cette volatilité et présente ainsi un atout majeur en termes de stabilité des prix. 

13. Late lessons from early warnings : science, precaution, innovation, rapport de l’Agence européenne de l’environnement, numéro 1/2013.

14. Parmi ces études de cas se retrouvent les analyses de l'empoisonnement au mercure industriel, les problèmes de fertilité causés par les
pesticides, les perturbateurs endocriniens présents dans les plastiques, et les produits pharmaceutiques modifiant les écosystèmes.
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1.3. ET L’EXIGENCE DE PRÉCAUTION PEUT 
AUSSI CONSTITUER UN ATOUT, PARFOIS
INSUFFISAMMENT VALORISÉ

Le principe de précaution peut enfin avoir pour effet de
promouvoir la recherche de technologies plus sûres, qui,
lorsqu’elles se trouvent validées par des autorités
publiques de régulation reconnues, sont susceptibles de
connaître un succès plus rapide sur leur marché domes-
tique et à l’exportation. Le principe de précaution peut
donc jouer un rôle d’aiguillon de l’innovation.

Dans l’industrie du médicament

En matière pharmaceutique, les pays dotés d’un appareil
réglementaire plus exigeant comme les États-Unis ou le
Royaume-Uni ont favorisé une industrie plus innovante
et plus compétitive15. Possiblement parce que des exi-
gences réglementaires rigoureuses contraignent les
firmes à être plus sélectives dans le choix des molécules,
alors que les pays aux systèmes plus permissifs tendent
à produire des médicaments moins innovants. Ceci
concorde avec les résultats d’études tendant à indiquer
que les exigences réglementaires stimulent l’investisse-
ment en R&D et promeuvent l’émergence d’une industrie
intensive en recherche, innovante, dominée par quelques
firmes rentables16.

Dans l’agroalimentaire

L’application du principe de précaution, si elle est source
de contraintes pour le producteur, pourrait aussi se voir
davantage valorisée. Ainsi, les productions « sans OGM »,
de plus en plus identifiées sur le marché domestique,
pourraient être valorisées en tant que telles sur les mar-
chés à l’export, où les consommateurs souvent moins
informés, notamment dans les pays producteurs de
semences OGM, se montrent de plus en plus soucieux
des conséquences que peuvent avoir certains produits
sur la santé humaine17.

Dans l’énergie

Au regard des enjeux de sécurité et de sa particulière sen-
sibilité à l’égard du public, l’industrie nucléaire française a
toujours cultivé une forte culture interne de gestion du
risque. Par ailleurs une réglementation précise et un cadre
de contrôle rigoureux ont été développés par des institu-
tions administratives spécialisées telles que l’autorité de
sûreté nucléaire (ASN) ou l’institut de radioprotection et

de sûreté nucléaire (IRSN). La longue pratique de ces
organismes leur a permis de bâtir un cadre d’analyse du
risque adapté, fondé sur les meilleures pratiques, et rele-
vant de la prévention plutôt que de la précaution.

Évidemment, ceci représente un coût. Le renforcement
de la sécurité dans le parc existant est ainsi estimé
aujourd’hui à un coût de 10 Md¤18, et le coût des réacteurs
de nouvelle génération s’est renchéri de 40 % à 50%
comparativement à ceux de la génération précédente.
Mais le cadre d’analyse du risque, rigoureux, transparent
et rationnel développé par l’industrie nucléaire française
lui apporte la crédibilité nécessaire à son développe-
ment national et en fait l’un de ses atouts compétitifs les
plus importants à l’international19.

1.4. MAIS L’IMPACT SUR LE POTENTIEL 
DE RECHERCHE ET D’INNOVATION 
DE LA FRANCE, PAR NATURE NON
QUANTIFIABLE, EST DEVENU EXORBITANT

L’effort d’estimation des coûts du principe de précaution
se heurte malheureusement à l’impossibilité de quantifier
précisément le potentiel d’innovation perdu par l’inter-
ruption de la recherche et le retard scientifique pris par
notre pays dans certains domaines ayant fait l’objet de
percées récentes. Pourtant, les cas étudiés ci-après le
montrent : les conséquences pour notre positionnement
technologique peuvent être considérables.

En matière d’OGM, les militants écologistes ont de facto
obtenu l’arrêt complet des recherches, y compris pour
des applications non destinées à la consommation
humaine. Ainsi, en juillet 2013, l’INRA s’est vu contraint de
dévitaliser en totalité une expérimentation en cours sur
des peupliers OGM dans le Loiret20, et les actions violentes
des « faucheurs » ont eu pour résultat l’abandon de toutes
les cultures expérimentales en plein champ alors que la
France en comptait une centaine il y a moins de 10 ans.

Un tel blocage de la recherche est injustifiable et repré-
sente un coût masqué mais incommensurable pour notre
économie. La France, jadis leader en biogénétique végé-
tale, n’a plus guère de chercheurs en ce domaine sur son
territoire. La poursuite de l’effort de recherche sur les
OGM pourrait contribuer à renforcer nos positions à
l’égard de leur usage dans l’alimentation21, et permettrait
de nous positionner sur d’autres applications à l’heure où

15. Grabowski, J Law Econ, 1978.

16. Scherer, Naval Research Logistics Quarterely, 1966.

17. Même si aucun effet négatif n’a aujourd’hui été démontré s’agissant des OGM.

18. Cette évaluation a été fournie par EDF à la suite de demandes de l’ASN de prendre des mesures complémentaires de sureté après l’incident de la
centrale nucléaire de Fukushima au Japon. Evidemment il faut préciser que les investissements de renforcement de la sécurité sont indissociables
des investissements de maintenance et d’allongement de la durée de vie du parc. Une évaluation souvent donnée pour cette enveloppe globale
est celle de 55 Md¤ 2011. 

19. En effet l’industrie nucléaire française est réputée pour être l’une des plus exigeantes au monde en matière de sécurité et de performance.

20. http://presse.inra.fr/Ressources/Communiques-de-presse/Inra-essai-peupliers-OGM-dans-le-Loiret).

21. Le principe de précaution doit s’appliquer en lien avec les pays qui nous entourent. Les moratoires unilatéraux de certains États de l’UE sur la mise en
culture des semences OGM ont ainsi été à l’origine de différends commerciaux importants avec les principaux pays exportateurs, Etats-Unis en tête.
Une plainte fut ainsi déposée à l’OMC par les Etats-Unis en 2003 avec l’Argentine et le Canada, mettant en cause les délais d’approbation au niveau
national des semences certifiées par l’AESA. Après trois ans de procédure, l’OMC donna raison aux plaignants le 21 novembre 2006, autorisant des
mesures de rétorsion à l’encontre de la France, de l’Autriche, de l’Allemagne, du Luxembourg et de la Grèce. À la suite de ce jugement défavorable, 
un règlement amiable a été notifié le 17 juillet par le Canada et l’UE, le 19 mars 2010 par l’Argentine et l’UE. Ce n’est pas le cas des Etats-Unis, qui se
réservent la possibilité d’activer à tout moment des mesures de rétorsion, dont le coût pour la France pourrait se monter à 1 ou 2 Md$.
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les sujets de convergence entre agriculture et industrie
tendent à se multiplier22, d’autant que les craintes sont
sensiblement réduites dès lors qu’il n’est plus question de
consommation humaine. Certains plants OGM pourraient
ainsi entrer dans la fabrication de bio-carburants de
deuxième génération. Cet exemple tend à montrer que le
versant dynamique et incitatif du principe de précaution
est encore loin d’équilibrer ses aspects contraignants.

Dans le domaine du médicament, si les industriels de la
pharmacie ont tous tendance à se détourner des pays les
plus avancés pour conduire leurs essais cliniques dans
des pays moins mâtures, en Europe de l’Est par exemple,
et ce en raison de procédures plus simples et de coûts
moindres23, le constat pour la France est sans appel : elle
ne représente plus que 6,5 % des patients recrutés en
2012, derrière les États-Unis, les pays de l’Est, l’Asie,
l’Amérique latine mais aussi l’Allemagne. Cette érosion
de la position française était déjà amorcée depuis plu-
sieurs années, la tendance se confirme. Le cas de la
société CARMAT, à l’origine du développement inédit
d’un « cœur artificiel », est particulièrement illustratif :
l’expérimentation de sa technologie n’a été autorisée par
les autorités françaises qu’à l’issue de plus de trois ans
d’atermoiements, alors que le fabricant s’apprêtait à réa-
liser son expérimentation à l’étranger. Au niveau mondial,
les « gagnants » sont les États-Unis et l’Asie. Au niveau
européen, seule l’Allemagne reste stable : 9 % des
patients recrutés en 2012 contre 8,9 % en 2010. 

Des barrières juridiques rendent ainsi la France moins
attractive que d’autres pays européens pour ce type
d’activités innovantes. Or, la recherche clinique est un
facteur clé de la compétitivité de la recherche biomédi-
cale. Elle contribue à la qualité des soins, à la formation
continue des médecins investigateurs et de leurs
équipes, et à la notoriété des établissements hospitaliers.
Elle est aussi une source de financements et d’emplois.

Dans le domaine de l’énergie, l’interdiction d’user des
techniques de fracturation hydraulique pour les gaz de
schistes menace le développement de l’expertise fran-
çaise dans des techniques dont l’usage va bien au-delà de
l’exploitation des hydrocarbures non conventionnels
puisque ce sont des techniques similaires qui sont utili-
sées notamment pour l’exploitation de la géothermie. 
Et la question de l’exploitation des gaz de schiste ne doit
pas se figer dans le débat sur la fracturation hydraulique :
il est nécessaire de continuer avec volontarisme la
recherche des meilleures techniques en la matière, sus-
ceptible d’apporter des alternatives.

Concernant l’industrie nucléaire, l’usage du principe de
précaution ou plutôt la tentation d’en user n’est pas un

très bon signal sur la durée, envoyé à une industrie de
pointe qui attire de nombreux talents français et qui
contribue à notre rayonnement scientifique à travers le
monde. Par ailleurs, l’abandon du projet de réacteur
Superphénix en 1997 fournit un bon exemple de détour-
nement du principe de précaution. Superphénix, premier
surgénérateur français, capable de réutiliser en partie 
les combustibles usés de nos réacteurs actuels et donc
d’assurer une plus grande indépendance énergétique,
préparait l’avenir, en dépit d’une équation économique
certes peu favorable à court terme24. Le projet fut sacrifié
par le gouvernement de Lionel Jospin sur l’autel de la
gauche plurielle, comme un gage donné aux Verts. 
La France a heureusement, sous l’impulsion du commis-
sariat à l’énergie atomique (CEA), repris la recherche sur
les réacteurs de quatrième génération avec le projet
ASTRID, mais le retard pris aurait pu s’avérer fatal, et le
deviendra de plus en plus à l’avenir, dans un monde
dominé par la course à la technologie.

2. S’AJOUTENT DES COÛTS LIÉS À
NOTRE PRATIQUE MAXIMALISTE DE
LA PRÉVENTION, QUI DÉPASSENT
LARGEMENT CEUX DU PRINCIPE 
DE PRÉCAUTION

L’invocation fréquente du principe de précaution dans
des affaires ne relevant pas à proprement parler de la pré-
caution mais davantage de la prévention ou de la gestion
de crise a pu contribuer au sentiment d’omniprésence de
ce principe dans de multiples champs d’application.

Il est vrai que la démarcation théorique entre prévention
(en cas de risque connu) et précaution (en cas de risque
inconnu) peut parfois paraître ténue. Il reste en effet tou-
jours une part de risque inconnu, même dans des
domaines bien explorés. C’est ainsi qu’on découvre
encore aujourd’hui des effets secondaires significatifs de
médicaments utilisés depuis plus de 60 ans. 

Malencontreusement associé à toutes les crises sani-
taires ou environnementales récentes, le principe de
précaution s’est ainsi trouvé largement instrumentalisé
comme outil de conditionnement de l’opinion publique,
invoqué pour justifier des mesures draconiennes prises
dans l’urgence et sous le coup de l’émotion.

Cet usage abusif, couplé à l’omniprésence du champ lexi-
cal de la protection dans le discours politique, entretient
un climat de défiance autour du progrès technologique,
dont la complexité nécessiterait bien au contraire un 
travail serein de pédagogie auprès du grand public.

22. Le développement de la filière éthanol soutient par exemple la production française de maïs depuis 2008, tandis que la fabrication d’huiles 
et graisses a fortement progressé (+23,3% l’an dernier), du fait de leurs usages industriels. La production de biométhane est également
particulièrement intéressante.

23. MacMahon, JAMA 2013.

24. Cf. rapport du Sénat sur la politique énergétique de la France établi en 1998 par Henri Revol : http://www.senat.fr/rap/l97-4392/l97-439230.html.
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2.1. LES EXCÈS DE NOTRE PRATIQUE DE GESTION
DU RISQUE DÉPASSENT LARGEMENT 
LE CHAMP DE LA PRÉCAUTION ET S’AVÈRENT
TRÈS ONÉREUX

La prise de décision disproportionnée, hâtive, sous le
coup de l’émotion, et en sur-réaction à l’événement ne se
limite pas aux situations d’incertitude, mais s’observe
également en situation de risque connu. Le problème des
diverses normes contraignantes de prévention qui se
multiplient sans que le décideur ne se soucie de leur
coût pour l’économie apparaît bien plus important que
celui du principe de précaution. De manière générale, la
France a tendance à imposer des règles du jeu extrême-
ment contraignantes en matière de gestion du risque, qui
ne s’avèrent pas les plus efficaces. Le décideur devrait
davantage fixer des obligations de résultats et éviter de
s’aventurer dans l’imposition d’obligations de moyens.

Dans l’industrie du médicament

En matière de santé, l’invocation abusive du principe de
précaution dans des controverses médiatiques n’est pas
vraiment propice à la création d’un environnement favo-
rable aux activités d’innovation. La crise des contraceptifs
de 3ème et 4ème génération a bien illustré nos excès en 
la matière. La ministre de la Santé française, à la suite de
la médiatisation de recours judiciaires de la part de 
victimes d’accidents vasculaires, complication connue 
et référencée, a suspendu la commercialisation du médi-
cament Diane 35® et demandé à l’EMA une réévaluation
de la balance bénéfices-risques du médicament et des
contraceptifs de 3ème et 4ème génération. Au nom du prin-
cipe de précaution.

Cette démarche était pourtant inutile, car le problème 
en l’occurrence provenait non pas d’une mauvaise 
évaluation de la classe thérapeutique (les données
étaient connues depuis 20 ans et l’incertitude apparais-
sait négligeable voire virtuelle25), mais du non-respect 
de l’indication fixée. Logiquement, l’EMA a maintenu 
son avis favorable, après une crise médiatique qui a mal-
heureusement écorné encore un peu plus la crédibilité
des autorités françaises sur ces questions.

À ces constats s’ajoute le fait qu’une fois l’autorisation de
mise sur le marché obtenue, les délais moyens d’accès
au marché (délais de tarification et de remboursement)
sont beaucoup plus longs en France que dans les autres
pays d’Europe : près de 300 jours, contre un délai maxi-
mal de 180 jours requis par la réglementation européenne,
et de 118 jours au Royaume-Uni, pays qui héberge l’EMA.
Là encore, des règles et procédures nationales viennent
en France ralentir le processus, l’État et l’assurance mala-
die freinant délibérément l’accès au marché des nouveaux
médicaments pour limiter la dynamique des dépenses
de sécurité sociale.

Dans l’agroalimentaire

Depuis 1996, le principe de précaution a été abondam-
ment invoqué dans de nombreux dossiers alimentaires
sans que ce soit toujours à bon escient, si l’on s’en réfère
à la définition et au sens constitutionnel du principe. 
En effet, il est souvent demeuré synonyme de mesures
radicales prises lors de la survenance d’une crise ou d’un
scandale alimentaire, même dans des cas où le risque
sanitaire est soit précisément circonscrit, soit nul.

Or l’application de mesures restrictives, comme les abat-
tages directs, ou de normes, a souvent un impact écono-
mique direct sur le secteur concerné. En témoigne par
exemple le recul récent enregistré dans la production de
porcins (-1,6% en volume entre 2012 et 201126) et d’œufs,
identifié comme découlant en partie de la mise aux
normes des bâtiments d’élevage. Parmi les cas les plus
récents dans lesquels le principe de précaution fut invo-
qué, on pourra citer :

� les épizooties de fièvre aphteuse (2001) et de trem-
blante du mouton (2008), qui se sont traduites par des
abattages massifs de têtes de bétail, sans que le risque
de transmission à l’homme n’ait jamais pu être vérifié
(en tout cas pas depuis la fin des années 1960 concer-
nant la fièvre aphteuse) ;

� le poulet contaminé à la dioxine (2010) : la dioxine est
une substance toxique en soi, dont les méfaits sont
connus. Il s’agissait plus dans ce cas, comme dans celui
de la présence de viande de cheval dans des produits
surgelés (2012), d’une faille dans les dispositifs de pré-
vention semblable à ce qui pourrait se produire pour un
constructeur automobile dont un modèle se révèlerait
défectueux ;

� dans le domaine de la pêche, la notion de précaution a
également servi à fonder l’interdiction des filets mail-
lants dérivants de plus de 2,5 km, en l’absence même
de données scientifiques suffisantes sur la conserva-
tion des stocks de thon27. 

Dans la construction

Le secteur de la construction souffre aujourd’hui d’un
cadre normatif écrasant. Il existe plus de 4 000 normes
de tous les types pour le bâtiment. La fédération fran-
çaise du bâtiment (FFB) a recensé une quarantaine de
textes qui ont impacté de manière importante le secteur
de la construction depuis 1995 (date de la loi Barnier) ;
plus de 60 % ont trait à l’environnement ou à la santé
publique.

La FFB estime le surcoût total des opérations de construc-
tion dû aux normes et à la réglementation depuis 2000 de
23 % à 38 %. Depuis 2005 et l’introduction du principe
de précaution dans la Constitution, le renforcement des
normes, notamment environnementales, s’est considéra-

25. Helmerhorst, BMJ 2013.

26. INSEE, Tableaux de l’Economie Française édition 2014, p. 160 « Revenus et productions agricoles ».

27. CESE, ibid., p. 16.
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blement accéléré et aurait à lui seul engendré, selon la
FFB toujours, une augmentation du prix de revient des
logements de 15 à 20 %28. À titre d’exemple, les seules
normes liées à la pollution des sols et aux mises en
décharge (2005) représenteraient un surcoût de 3 %,
l’application de la loi sur l’eau de 2005 un surcoût d’1,5 %,
et le respect des nouvelles normes sismiques (2012) un
surcoût d’1,3 %.

Illustration frappante de cette tendance française à la
sur-réaction à la suite de sinistres médiatisés, l’accident
d’ascenseur survenu le 15 juin 2002 à Amiens a débou-
ché sur le vote d’une loi renforçant les exigences de sécu-
rité des ascenseurs, qui a eu pour effet de créer pour les
copropriétés une charge estimée à 8 Md¤ pour la mise en
conformité. Là encore, cette décision ne procède pas
d’une application du principe de précaution mais d’une
mesure de prévention qui paraît disproportionnée au
regard de la probabilité d’accident : sept accidents
graves par an avant la mise aux normes, pour trente-six
milliards de trajets annuels… Soit l’exemple même d’un
cas où l’émotionnel prévaut sur le rationnel.

Et au-delà

La liste des règles qui contraignent excessivement l’acti-
vité économique au nom de la protection de la santé
humaine et de l’environnement pourrait être poursuivie.
Ainsi, l’installation d’un nouveau site industriel en France
relève aujourd’hui d’un véritable parcours d’obstacles,
fréquemment souligné par les acteurs économiques
comme un handicap fort de notre pays par rapport à
notre voisin allemand29. La procédure d’obtention du
permis est lourde est fait intervenir de multiples acteurs
qui rajoutent tous leur strate d’obligations. Certaines
obligations comme l’archéologie préventive et les
études d’impact pour certaines espèces protégées sont
particulièrement décriées. 

2.2. CES DÉVOIEMENTS SONT D’AUTANT PLUS
DOMMAGEABLES QU’ILS AFFECTENT DES
SECTEURS CLÉ DE L’ÉCONOMIE FRANÇAISE

Au final, les barrières à l’innovation et au progrès scientifique
générées par le principe de précaution et plus largement par
notre pratique française de la gestion des risques, affectent
des pans cruciaux de notre économie, en ce qu’elles 
touchent des secteurs à forte intensité de recherche & 
développement ou à forte intensité de main d’œuvre. 

Les quatre secteurs examinés par la Boîte à idées – industrie
du médicament, agroalimentaire, énergie (industrie
nucléaire principalement) et construction30 – représen-
tent 3,5 millions d’emplois, soit près de 20 % des emplois
du secteur marchand, près d’un quart de l’emploi indus-
triel, et 13% du PIB français. Il s’agit de secteurs contri-
buant positivement, à hauteur de plus de 27 Md¤, au
solde extérieur de la France.

Tableau 1 : 
Chiffres clé des secteurs économiques examinés31

Secteur Nombre Part des  Chiffre Valeur Impact 
d’emplois emplois d’affaire ajoutée net sur 

industriels (Md€) (Md€) la balance
dans l’emploi commerciale

manufacturier
total

Économie 290 00032 3% 53 14,3 8,8
du médicament

Agriculture et 1 418 000 17% 45033 35,7 11,5
agroalimentaire

Construction 1 350 000 - 270 113,9 -

Nucléaire 410 00034 6% 45 12,3 (2009) 7,0

Total 3 468 000 26% 818 176,2 27,3

Source : INSEE et organismes professionnels.

L’économie du médicament est un secteur de pointe
essentiel pour la France. Elle emploie 290 000 per-
sonnes35 en 2014, dont 100 000 emplois directs dans 
l’industrie pharmaceutique (3% de l’emploi industriel)
répartis dans environ 250 entreprises36. Le chiffre 
d’affaire de la chaîne du médicament atteint 53 Md¤ par
an, dont plus de la moitié à l’exportation (26,3 Md¤).
L’excédent commercial de ce secteur – 8,8 Md¤ – consti-
tue le 5ème excédent commercial français. Le secteur est
également très intensif en recherche et développement,
activités qui représentent 20 000 emplois et 4,4 Md¤
d’investissements annuels. 

Le secteur agricole et agroalimentaire est l’un des prin-
cipaux pourvoyeurs d’emplois en France. En tout, ce
sont plus d’1,4 millions d’emplois qui en dépendent direc-
tement, que ce soit dans la production primaire ou les
industries de transformation, soit 5,6% de la population
active. L’industrie agroalimentaire représente pour sa
part 17% des emplois industriels. Ces emplois sont

28. Analyse de l’évolution comparée des prix et des coûts dans le bâtiment et préconisations en matière de simplifications règlementaires.
29. Selon le témoignage de certains acteurs, une même autorisation d’extension d’usine prendrait cinq fois moins de temps en Allemagne qu’en

France, mais imposerait le respect de critères plus exigeants.

30. On aurait pu ajouter à ces quatre secteurs principaux d’autres activités comme la chimie et les télécommunications.

31. Les chiffres affichés correspondent à l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles.

32. Emplois directs et emplois induits dans la filière.

33. Ce chiffre du Ministère de l’Agriculture pour l’année 2011, correspond à une assiette élargie des 81 000 entreprises « dont l’activité principale
relève des industries alimentaires et des boissons, du commerce de gros et de l’artisanat commercial lié aux produits agroalimentaires », 
voir GraphAgri 2013, p10. Il dépasse celui de 160,9 Md¤ donné pour 2013 par l’Association Nationale des Industries Agroalimentaires sur la base
de 13 500 entreprises répertoriées.

34. Emplois de l’industrie nucléaire et emplois indirects.

35. source LEEM.

36. source IRDES.
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regroupés au sein de près de 600 000 entreprises, dont
515 000 exploitations agricoles et 81 000 entreprises
industrielles. La France compte plusieurs groupes leaders
de ce secteur à l’échelle internationale (Danone, Lactalis,
Bongrain, Bel, Pernod-Ricard…), aux côtés desquels se
distinguent également de nombreuses coopératives
(InVivo dans les céréales, Tereos dans le sucre, Sodiaal
dans le lait, etc.).

La France est le premier producteur agricole européen,
avec une production de 74,8 Md¤ en 2013, représentant
près de 20% de la production de l’UE. Se distinguent
notamment, au sein de la branche agricole, les produc-
tions de blé, de maïs et de bétail, qui à elles trois comptent
pour 30% de la production agricole totale. Les produits
agroalimentaires constituent le deuxième excédent 
commercial de la France, à 11,5 Md¤ en 2013, derrière 
les exportations de matériels de transport (aéronautique).
Ils représentaient cette même année 60,1 Md¤ d’exporta-
tions, répartis entre produits agricoles (16,4 Md¤) et 
produits des industries agroalimentaires (43,7 Md¤)37, 
ce qui fait de la France le 5ème exportateur mondial38. 
Ce montant représente par ailleurs près de 15% de nos
exportations totales en 2013. 

Le secteur de la construction représente un pan majeur
de l’économie française par le nombre d’emplois qu’il
génère – 1,35 million en 2013, soit 11 % de l’emploi salarié –
et a la particularité d’être un fort pourvoyeur d’emplois
peu qualifiés (75% d’ouvriers) et non délocalisables. 
Il regroupe plus de 450 000 entreprises pour un chiffre
d’affaires de 270 Md¤. Dans la compétition internatio-
nale la France occupe une position clé dans ce secteur
avec trois grands champions (Vinci, Bouygues, Eiffage),
classés parmi les dix premières entreprises du secteur
sur le plan mondial, et des parts de marché à l’étranger
en constante augmentation.

Une étude récente réalisée par le cabinet PWC a évalué à
12,3 Md¤ la valeur ajoutée créée par la filière nucléaire39,
(33,5 Md¤ en incluant les contributions indirectes) ce qui
représente près de 1% du PIB français (2% avec les
contributions indirectes). En outre, l’industrie nucléaire
représente 125 000 emplois directs et 410 000 emplois
au total, soit 2% de l’emploi total en France et 6% de
l’emploi industriel. Enfin, l’industrie nucléaire est un
contributeur important à l’effort d’innovation français40.
Par ailleurs, il est intéressant d’observer la répartition 
territoriale de la valeur ajoutée de l’industrie. D’une part,

l’implantation de l’industrie nucléaire permet une création
de valeur ajoutée assez homogène sur le territoire, et d’autre
part, sa présence est systématiquement un catalyseur de
développement pour d’autres industries qui dépassent lar-
gement le cadre des sous-traitants spécifiques à l’industrie
nucléaire avec, entres autres, de nombreux sites d’industriels
électro intensifs (sidérurgie, papier, chimie) situés à proximité
des sites de centrales de production d’électricité.

Source : Ministère du Redressement Productif.41

3. DÉCONSTITUTIONNALISER 
LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION ? 
UN ENJEU SYMBOLIQUE FORT
POUR LA SCIENCE ET L’INDUSTRIE

3.1. L’INSCRIPTION DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION
DANS LA CONSTITUTION CONSTITUE 
UNE EXCEPTION FRANÇAISE

Le principe de précaution connaît bien sûr des équivalents
dans la plupart des pays développés, il n’est donc pas spéci-
fiquement français. Il est apparu au cours des années 1980, 
à l’occasion de débats relatifs aux problèmes internationaux
d’environnement, avant de recevoir une consécration
publique en 1992, à l’occasion de la Conférence de Rio.

37. NB : cet excédent commercial confortable recouvre néanmoins une réalité plus contrastée en fonction des secteurs, celui des boissons, vins 
et spiritueux contribuant à lui seul à 11 Md¤ d’excédent dans les industries agroalimentaires, qui sans cela afficheraient un déficit commercial.

38. Derrière les Etats-Unis, les Pays-Bas, l’Allemagne et le Brésil.

39. Etude de Price Waterhouse Coopers « Le Poids socio-économique de l’électronucléaire en France » de Mai 2011
(http://www.pwc.fr/assets/files/pdf/2011/06/le_poids_socioeconomique_de_l_electronucleaire_en_france.pdf), recoupé avec les données de 
la Société Française de l’Energie Nucléaire (SFEN).

40. Près de 55 Md¤ dépensés en R&D sur la période 1957-2010. Source : Rapport de la Cour des Comptes sur les coûts de la filière électronucléaire
publié en 2012. Ces dépenses de R&D incluent, sur la période allant de 1957 à 2010, les dépenses effectuées par le CEA, les autres opérateurs
ainsi que les industriels. Ces dépenses intègrent aussi bien les travaux de R&D menés sur les filières des générations 1 à 3, que ceux menés sur 
la génération 4. 

41. http://www.redressement-productif.gouv.fr/files/files/directions_services/cni/pdf/CSFN-cartographie.pdf
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C’est également un principe du droit européen42, inscrit
dans les traités depuis le traité de Maastricht (1992),
régulièrement appliqué par la Cour de justice de l’Union
européenne, et qui a fait l’objet d’une communication 
spécifique de la Commission européenne en 200043.

La France aurait pu se contenter du principe de précau-
tion tel que défini à l’échelle européenne, d’application
directe dans son droit interne.

Mais elle est l’un des premiers pays à l’avoir inscrit dans
son corpus législatif, par la loi du 2 février 1995, dite loi
Barnier, qui en fournit une définition insérée à l’article
L.200-1 du code rural : « l’absence de certitudes, compte
tenu des connaissances scientifiques et techniques du
moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures
effectives et proportionnées visant à prévenir un risque
de dommages graves et irréversibles à l’environnement à
un coût économiquement acceptable ». Son émergence
traduit un changement, sans doute considérablement
accéléré par les affaires du sang contaminé et de la
vache folle, dans la perception sociale des risques.

La France est même allée bien au-delà en inscrivant le
principe de précaution dans sa Constitution44. À ce titre,
elle fait figure d’exception en Europe.

À première vue, la définition retenue par l’article 5 de la
Charte de l’environnement, annexée à la Constitution45

par la révision constitutionnelle du 1er mars 2005, paraît
équilibrée et circonscrite. Le principe de précaution ne
trouve à s’appliquer qu’en situation d’incertitude. Il
requiert qu’un risque de dommage à la fois grave et irré-
versible, et non un simple dommage, ait été identifié, et
que ce dommage affecte l’environnement (ce qui aurait
pu conduire à exclure la santé publique de son champ
d’application). L’invocation du principe de précaution
doit d’abord déboucher sur l’activation de procédures
d’évaluation, et les éventuelles mesures visant à parer la
réalisation du dommage n’ont qu’une vocation provi-
soire et doivent respecter le principe de proportionna-
lité. Tel qu’il a été conçu, le principe de précaution doit
donc aboutir à une prise de risque raisonnable dans un
contexte encore incertain. Il implique non pas une obli-
gation de résultat mais d’abord un devoir d’agir à travers
la promotion de la recherche. 

Paradoxalement, la France s’est dotée d’un principe
placé au plus haut niveau de norme de son édifice juri-
dique, mais qui reste très imprécis et ne fournit guère
de mode opératoire pour permettre au décideur de
prendre les bonnes décisions dans les cas complexes qui
se présentent à lui. Toute la difficulté des situations de
précaution réside en effet dans le fait que la décision ne
peut s’appuyer sur aucune certitude scientifique incon-
testable.

C’est la raison pour laquelle le suivi d’une méthodologie
rigoureuse d’évaluation des bénéfices attendus d’une
technologie nouvelle, et des risques qu’il est permis de
craindre, est si essentiel. À l’exception de certains
domaines spécifiques (projets d’infrastructures de trans-
port par exemple), la loi ne prévoit aucune procédure de
cette nature. Dans sa rédaction actuelle, le principe de
précaution s’avère donc essentiellement déclaratoire et
ne fournit guère d’outil au décideur. 

3.2. LA PORTÉE AUJOURD’HUI DONNÉE 
À CE PRINCIPE CONSTITUTIONNEL DIVERGE
FORTEMENT D’UN JUGE À L’AUTRE

� Le juge constitutionnel s’est pour l’heure toujours
contenté de valider les choix opérés par le législateur :

L’inscription du principe de précaution dans la Constitu-
tion permet théoriquement la saisine a priori du Conseil
constitutionnel par des parlementaires sur des textes qui
viennent d’être votés. Ce fut le cas en 2008 pour la loi
relative aux OGM46. 

Dans sa décision du 19 juin 2008, le Conseil constitution-
nel a précisé la nature de son contrôle s’agissant du res-
pect du principe de précaution : « il incombe au Conseil
constitutionnel […] de s’assurer que le législateur n’a pas
méconnu le principe de précaution et a pris des mesures
propres à garantir son respect par les autres autorités
publiques ». En l’espèce, le Conseil constitutionnel a jugé
que le législateur pouvait organiser la coexistence des
cultures OGM et non OGM sans méconnaître le principe
de précaution, et qu’il avait pris des mesures (évaluation
indépendante et transparente des risques, assurée par
une expertise collective préalablement à l’autorisation
des OGM) propres à garantir, en pratique, le respect du
principe de précaution par les autorités publiques. 

42. Article 191 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne : « La politique de l'Union dans le domaine de l'environnement vise un niveau de
protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de l'Union. Elle est fondée sur les principes de
précaution et d'action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe du
pollueur-payeur. »

43. Communication de la Commission du 2 février 2000 sur le recours au principe de précaution, dans laquelle cette dernière précisait que 
« le principe de précaution s’applique dans des situations ou les données scientifiques sont insuffisantes, peu concluantes ou incertaines, et où une
évaluation scientifique préliminaire montre qu’on peut raisonnablement craindre que des effets potentiellement dangereux pour l’environnement et
la santé humaine, animale ou végétale soient incompatibles avec le niveau de protection élevé recherché par l’Union Européenne ».

44. Comme le notait le rapport du sénateur Patrice Gélard sur la proposition de loi constitutionnelle visant à modifier la Charte de l’environnement : 
« il semble donc que l’exemple français de la Charte de l’environnement n’ait pas fait florès dans les autres pays européens. En revanche, 
la constitution du Brésil, sans mentionner le principe de précaution, y renvoie implicitement dans son article 225 sur l’environnement, plus détaillé
encore que l’article 66 de la constitution portugaise, avec la notion de mesure d’urgence pour éviter la survenance d’un risque environnemental,
sous le contrôle des pouvoirs publics. »

45. Par son arrêt Commune d’Annecy du 3 octobre 2008, le Conseil d’État a précisé que tous les droits inscrits dans la Charte de l’environnement
avaient une valeur juridique contraignante, de valeur constitutionnelle. C’est la position qu’avait retenu le Conseil constitutionnel dans sa décision
du 19 juin 2008 sur la loi relative aux OGM.

46. Définitivement adoptée par le Parlement le 22 mai 2008, la loi relative aux organismes génétiquement modifiés (OGM) a été déférée au Conseil
constitutionnel le 26 mai par plus de soixante sénateurs et le lendemain par plus de soixante députés.
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La constitutionnalisation du principe de précaution permet
aussi, virtuellement, que des citoyens puissent saisir a poste-
riori le Conseil constitutionnel sur la conformité d’une loi ou
d’un texte réglementaire à ce principe à travers la procédure
de question prioritaire de constitutionnalité (QPC).

Le 12 juillet 2013, le Conseil constitutionnel a été saisi d’une
question prioritaire de constitutionnalité (QPC) portant
sur la loi du 13 juillet 2011 visant à interdire la fracturation
hydraulique47. Dans sa décision du 11 octobre 2013, le
Conseil constitutionnel a considéré que la loi posait une
interdiction pérenne et, à ce titre, ne se fondait pas sur le
principe de précaution, rendant inopérant le moyen tiré de
la méconnaissance de ce principe.

Par ce raisonnement, le Conseil constitutionnel a donc 
« botté en touche » en refusant de se prononcer sur la
conformité de la loi à l’article 5 de la Charte de l’environne-
ment. Il a implicitement estimé qu’il s’agissait plutôt, en 
l’espèce, d’appliquer le principe de prévention face à un
risque connu48. Ce qui n’exclut pas qu’il soit conduit à appli-
quer le principe de précaution à une QPC dans le futur.

Au final, aucune loi n’a pour l’heure été déclarée inconsti-
tutionnelle sur le fondement du principe de précaution :
le Conseil constitutionnel s’est tenu à un contrôle de
nature très « procédurale » et a, sur le fond, restreint for-
tement son contrôle en validant les choix d’autorisation
ou d’interdiction opérés par le législateur.

� Le juge administratif développe une jurisprudence
modérée en cours de structuration :

Le Conseil d’État a lui aussi commencé à bâtir une juris-
prudence prudente en la matière, en tentant de préciser
les conditions d’application de l’article 5 de la Charte de
l’environnement aux cas d’espèce qui se sont présentés.

Dans une décision du 19 juillet 2010, il a considéré sans
ambiguïté que le principe de précaution pouvait être
invoqué à l’appui d’un recours pour excès de pouvoir
contre une autorisation d’urbanisme. 

Dans un arrêt du 30 janvier 2012 relatif à une affaire d’an-
tenne de téléphonie mobile, le Conseil d’État a pour
autant écarté une application trop rigoureuse du prin-
cipe de précaution, qui ne saurait fonder une décision de
refus en l’absence d’éléments scientifiques sérieux de
nature à montrer l’existence d’un risque potentiel. En
d’autres termes, l’hypothèse d’un risque et, en tout état de
cause, l’absence de toute connaissance scientifique ne
sauraient justifier l’application du principe de précaution.

Cet arrêt du 30 janvier 2012 se situe dans le prolongement
d’arrêts du 26 octobre 2011 et du 19 juillet 2010 portant sur
le même sujet des antennes de téléphonie mobile. Selon

ces décisions, le maire ne peut invoquer le principe de
précaution pour sortir de son domaine d’attribution et
réglementer l’installation d’antennes au nom de la protec-
tion de la population contre les ondes électromagnétiques.
En pratique, il revient à l’État d’exercer la responsabilité
d’appliquer ce principe.

Par une décision du 12 avril 2013, le Conseil d’Etat a rejeté
les requêtes de plusieurs associations et collectivités
locales visant à faire annuler un arrêté ministériel décla-
rant d'utilité publique les travaux de création d’une ligne
à très haute tension. Il a saisi cette occasion pour dégager
une grille de contrôle rigoureuse du respect du principe
de précaution par l’autorité administrative amenée à
décider de l’utilité publique d’un projet.

En premier lieu, il a confirmé que le principe de précaution
avait un champ large, puisqu’il joue tant en cas de risque
de dommage grave et irréversible pour l’environnement
que de risque d’atteinte à l’environnement susceptible
de nuire de manière grave à la santé.

En second lieu, il a affirmé qu’une opération qui mécon-
naît les exigences du principe de précaution ne peut
jamais être déclarée d’utilité publique. Pour s’en assurer,
l’autorité compétente de l’Etat doit procéder en trois
étapes :

� (i) rechercher s’il existe des éléments circonstanciés de
nature à accréditer l’hypothèse d’un risque qui justifie-
rait, en dépit de son caractère hypothétique en l’état
des connaissances scientifiques, l’application du prin-
cipe de précaution ;

� (ii) dans l’affirmative, veiller à ce que des procédures
d’évaluation du risque identifié soient mises en œuvre
par les autorités publiques ou sous leur contrôle ;

� (iii) vérifier que les mesures de précaution prévues
pour prévenir la réalisation du dommage ne sont ni
insuffisantes, ni excessives, en prenant en compte,
d’une part, la plausibilité et la gravité du risque, d’autre
part, l’intérêt de l’opération.

En cas de litige, le juge administratif, doit dans un pre-
mier temps vérifier que la mise en œuvre du principe de
précaution est justifiée, s’assurer de la réalité des procé-
dures d’évaluation du risque mises en œuvre et enfin
vérifier l’absence d’erreur manifeste d’appréciation dans
le choix des mesures de précaution prévues. Dans le cas
d’espèce, le Conseil a estimé que les procédures d’éva-
luation du risque et les mesures de précaution mises en
place (information du public, tracé minimisant le nombre
d’habitations le long de la ligne, etc) étaient suffisantes
pour ne pas priver le projet de son utilité publique. 

47. Le Conseil constitutionnel a été saisi le 12 juillet 2013 d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) posée par la Société Schuepbach
Energy LLC et portant sur la loi n° 2011-835 du 13 juillet 2011 visant à interdire l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux par fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches comportant des projets ayant recours à cette technique.
Aucun grief tiré de la méconnaissance de l’article 5 de la Charte de l’environnement n’avait encore été soulevé devant le Conseil constitutionnel
en QPC.

48. Il a considéré, en s’appuyant sur les études existantes, qu’une mesure d’interdiction de la technique de fracturation hydraulique ne revêtait pas 
un caractère disproportionné
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Dans l’hypothèse où ce premier contrôle ne l’a pas
conduit à censurer la décision litigieuse, il lui appartient
ensuite, lorsqu’il contrôle l’utilité publique du projet en
mettant en balance ses avantages et ses inconvénients,
de prendre en compte, au titre des inconvénients, le
risque tel qu’il est prévenu par les mesures de précau-
tion, les inconvénients d’ordre social pouvant résulter de
ces mesures et le coût financier de celles-ci.

Enfin, dans un arrêt du 1er août 2013, le Conseil d’État a fait
une application là encore mesurée du principe de précau-
tion, en annulant pour erreur manifeste d’appréciation un
arrêté ministériel suspendant la mise en culture de variétés
de semences de maïs génétiquement modifié, autorisée
au niveau européen, laquelle ne méconnaissait pas le prin-
cipe de précaution. Par cet arrêt, le Conseil a reconnu une
équivalence entre le principe de précaution de la Charte
de l’environnement et le principe de précaution du droit
européen.

� Le juge judiciaire utilise le concept de précaution bien
au-delà de l’esprit et de la lettre des textes :

Le juge judiciaire s’est quant à lui montré beaucoup plus
enclin à élargir le champ d’application du principe de
précaution et à l’interpréter de façon très extensive.

Dans un arrêt du 4 février 2009, la Cour d'appel de Versailles
a ainsi confirmé le jugement du tribunal de grande instance
de Nanterre49 condamnant la Société Bouygues Telecom à
démonter les antennes relais de téléphonie mobile qui
étaient situées à proximité du domicile des requérants.

La Cour a considéré que « l'incertitude sur l'innocuité
d'une exposition aux ondes émises par les antennes relais
demeure et qu'elle peut être qualifiée de sérieuse et rai-
sonnable. » Elle a ainsi jugé que les requérants qui ne
peuvent se voir garantir une absence de risque sanitaire
en raison de l'antenne relais implantée à proximité immé-
diate de leur habitation, justifient une crainte légitime
constitutive d'un trouble anormal, le caractère anormal
du trouble provenant de ce que « le risque étant d'ordre
sanitaire, la concrétisation de ce risque emporterait
atteinte à la personne des intimés et de leurs enfants ». 

Dans un jugement du 16 février 2009, ordonnant à la
société SFR de démanteler une antenne relais, le tribunal
de grande instance de Carpentras a admis qu’il est possi-
ble de retenir, même en cas de parfait respect des normes
applicables, qu’exposer une personne à un risque certain
peut être constitutif d’un trouble anormal de voisinage, le
caractère anormal tenant au fait qu’il porte sur la santé
humaine ou que le risque étant d’ordre sanitaire, sa
concrétisation emporterait atteinte aux personnes.

Dans le même ordre d’idées, le tribunal de grande instance
d’Angers, statuant en référé dans son ordonnance du 
5 mars 2009, a interdit au nom du principe de précaution
figurant dans le code de l’environnement (le juge a visé 
la disposition issue de loi Barnier plutôt que la Charte de
l’environnement) des travaux envisagés par la société
Orange France en vue d’ériger trois antennes relais sur 
le clocher d’une église, à proximité d’une école dans un 
village, car « en l’état des incertitudes sur les garanties
accordées apportées à la protection du bâtiment sensible
que constitue l’école municipale […], le principe de précau-
tion nous commande d’ordonner l’interdiction du projet de
mise en œuvre du projet d’implantation des antennes
relais sur le clocher de l’église ».

Plus récemment, le 14 mai dernier, la cour d’appel de Colmar
a relaxé cinquante-quatre personnes accusées d’avoir
détruit volontairement, en 2010, dans le vignoble alsacien,
une parcelle expérimentale de 70 porte-greffes de vigne
génétiquement modifiés, exploitée par l’Institut national
de la recherche agronomique (INRA), sur fonds publics et
à des fins de recherche publique, afin d’étudier l’impact
de plantes génétiquement modifiées sur la biodiversité
du sol et remédier à la maladie du court-noué, pour
laquelle il n’existe à ce jour aucun traitement. La Cour
d’appel a jugé que l’arrêté ministériel qui avait autorisé
cette expérimentation était illégal, en raison d’une erreur
manifeste d’appréciation sur les risques inhérents à une
culture d’organismes génétiquement modifiés (OGM) en
plein champ, sans mesures de confinement, de sorte que
le délit de destruction ne serait pas constitué.

On voit que ces jurisprudences ont introduit une divergence
malheureuse avec les positions retenues par la juridiction
administrative. Elles se fondent sur une compréhension très
maximaliste des compétences ouvertes aux juges par le
principe de précaution.

3.3. LA SUPPRESSION DU PRINCIPE 
DE PRÉCAUTION DE LA CONSTITUTION, 
PAR SA REFORMULATION, CONSTITUERAIT 
UN SIGNAL FORT POUR L’INDUSTRIE 
ET POUR LA SCIENCE

Supprimer le principe de précaution de la Constitution
enverrait un signal fort aux mondes économique et
scientifique : celui d’une France qui ne souhaite plus
tourner le dos au progrès et se montre prête à tolérer la
part de risque inhérente à toute activité technologique.

Cette suppression pourrait prendre la forme d’une abro-
gation de l’article 5 de la Charte de l’environnement, ou
d’une reformulation de cet article remplaçant l’usage de
« précaution » par un terme plus approprié.

49. Le Tribunal de Grande Instance de Nanterre, par un jugement en date du 18 septembre 2008, avait condamné la Société Bouygues Telecom à
démonter une antenne relais de téléphonie mobile située sur la Commune de Tassin-la Demi-Lune dans un délai de 4 mois et sous astreinte de
100 ¤ par jour de retard. Le Tribunal avait considéré, d'une part, qu'il existait un risque potentiel pour la santé humaine et qu'il y avait lieu de faire
application du principe de précaution et, d'autre part, que le fait d'exposer des riverains à un risque sanitaire était constitutif d'un trouble anormal
de voisinage. Ce jugement a été contesté en appel par la Société Bouygues Telecom.
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4. AU-DELÀ DU SYMBOLE, 
LA FRANCE A BESOIN DE
STRUCTURER SON PROCESSUS 
DE DÉCISION EN MATIÈRE 
DE GESTION DES RISQUES

Au-delà de la question constitutionnelle, la priorité semble
être aujourd’hui de structurer le processus d’aide à la
décision et de production des normes en matière de
gestion des risques. Il est urgent de doter notre pays
d’organismes, de procédures et d’outils permettant de
gérer les risques avec raison, a fortiori dans les situations
d’incertitude. Il s’agit d’ailleurs surtout de simplifier et de
clarifier la chaîne décisionnelle.

4.1. LA PRISE DE DÉCISION EN MATIÈRE DE
GESTION DES RISQUES DOIT ÊTRE FONDÉE
SUR L’ÉVALUATION COÛTS-BÉNÉFICES
SYSTÉMATIQUE

Dans une société attachée au progrès, la mise en œuvre
du principe de précaution ne saurait en effet se fonder
sur de simples soupçons. Il importe donc de suivre un
mode opératoire très rigoureux pour guider la décision,
qui doit être fondée sur des données objectives.

La mise en œuvre du principe de précaution commande
d’abord d’évaluer le plus précisément possible la gravité
des dommages potentiels et d’apprécier la plausibilité de
leur occurrence. Dans le cas d’une technologie nouvelle
aux conséquences encore mal connues, le premier exercice
consiste donc à imaginer les risques potentiels envisa-
geables, puis à éliminer les scénarios qui paraissent invrai-
semblables pour ne retenir que ceux jugés plausibles. 
Il importe ensuite de graduer ces risque afin d’identifier si
des retours d’expérience valident la plausibilité du risque
qui, de théorique, commence alors à devenir étayé.

L’évaluation faite de ces risques doit être comparée aux
bénéfices attendus de la technologie, pour conduire à
une prise de décision proportionnée. En effet, le risque n’a
de poids que de façon relative : si les bénéfices envisagés
sont minimes, il pèse très lourd, s’ils sont importants, il doit
être relativisé. Pour fixer l’équilibre de la balance, le déci-
deur a besoin de cette évaluation socio-économique des
innovations scientifiques, qui constitue donc une étape
essentielle.

Aux Etats-Unis, l’évaluation socio-économique constitue
depuis longtemps une obligation légale. En France, elle
n’est encore que très peu entrée dans les mœurs, notam-
ment car elle implique de valoriser en termes monétaires
des biens pourtant non marchands (le temps, la qualité
de l’environnement), voire à affecter un prix à la vie humaine
qui par définition est inestimable. Cette évaluation doit 
permettre de prioriser les efforts de recherche, en privi-

Au-delà du symbole, l’option d’une abrogation aurait
l’avantage de la simplicité mais n’emporterait en pra-
tique que des conséquences limitées :

� Elle ne permettrait certes plus au Conseil constitutionnel de
contrôler la conformité des lois au principe de précaution,
mais l’on vient de voir que de tels cas s’étaient en pratique
très rarement présentés et que le Conseil constitutionnel
s’en été toujours tenu à ratifier les choix du législateur.

� Pour le reste, le juge administratif et le juge judiciaire
ne pourraient certes plus se fonder sur la Constitution
pour rendre leurs jugements, mais le principe de pré-
caution resterait un principe du droit européen, dont
la suprématie à l’égard du droit interne est depuis
longtemps reconnue. Par ailleurs, le juge judiciaire, qui
s’est montré le plus maximaliste dans son application
du principe de précaution, s’est souvent contenté de
viser les dispositions du code de l’environnement, qu’il
n’est pas prévu d’abroger.

L’option d’une reformulation paraît donc plus à même
d’en maîtriser l’application.

Afin d’en refléter plus justement le sens et d’éviter les
usages abusifs, le principe de précaution pourrait être
remplacé par un principe d’innovation responsable.
Il aurait l’avantage de consacrer l’innovation comme un
principe majeur de notre société. Couplant l’innovation à
la notion de responsabilité, il introduirait l’idée d’un déve-
loppement économique équilibré, capable de prévenir
d’hypothétiques risques encore mal connus sans pour
autant priver la société des bienfaits du progrès. 
La précaution ne serait pas exclue mais englobée dans 
le concept plus large de responsabilité dont elle est 
une composante. Un principe d’innovation responsable
reflèterait plus justement les deux facettes du progrès
technologique, en faisant cohabiter ses risques et ses
opportunités. C’est le sens de la proposition de loi consti-
tutionnelle présentée par l’opposition le 14 octobre 2014.

En plus de cette reformulation, l’article 5 pourrait être
précisé. C’est le sens de la proposition de loi constitu-
tionnelle votée au Sénat en mai 2014 et visant « à équili-
brer le principe de précaution » en ajoutant à la formule
actuelle de l’article 5 les mots « à un coût économique-
ment acceptable » et en précisant que les autorités
publiques doivent aussi veiller à ce que la mise en œuvre
du principe de précaution constitue un encouragement
au développement de la connaissance, à la promotion de
l’innovation et au progrès. 

Proposition n° 1 : 
Supprimer le principe de précaution de la Constitution
en le remplaçant par un principe d’innovation
responsable à la formulation plus équilibrée.
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légiant l’effort sur les domaines où les risques potentiels
sont les plus étayés, et où les avantages socio-écono-
miques attendus sont les plus importants.

L’évaluation permet également de choisir le niveau de

mise en œuvre proportionné du principe de précaution,

dans la gradation des mesures possibles. Pour un risque

donné, ceci implique de privilégier des mesures de pré-

vention lorsqu’il en existe (autoriser une technique mais

prévoir les règles de sécurité à respecter dans son utili-

sation, par exemple), ou de responsabilisation (autoriser

une technologie, mais prévoir des mesures d’indemnisa-

tion en cas de dommage50), et en tous les cas de

recherche (les mesures de précaution se doivent d’être

réversibles et révisables en fonction de la progression

des connaissances51), plutôt qu’une interdiction pure et

simple. Dans la même logique, la proportionnalité

implique de réserver les mesures les plus drastiques aux

risques potentiels les plus étayés, auxquels sont associés

les dommages les plus graves.

Enfin, la réalisation transparente d’une telle évaluation

conduit les différentes parties prenantes, par un proces-

sus itératif de confrontation, à révéler les informations en

leur possession pour défendre leur position et répondre

aux arguments adverses, et faire état des paramètres sub-

jectifs qui sous-tendent leurs analyses. Tout ceci permet

de vérifier leur sincérité et la fiabilité de leurs arguments,

et de sortir un peu de l’opacité, donc de l’incertitude…

Sans ce travail de connaissance, le flou ouvre un espace

où la désinformation peut prospérer sans contrainte.

Ce travail d’évaluation doit être prioritairement confié à

des scientifiques.

4.2. LA MISE EN ŒUVRE DE CES PRÉCEPTES DOIT
ÊTRE PRÉCISÉE DANS UNE LOI ORGANIQUE

Pour mémoire, la définition juridique du principe de pré-

caution que proposait le rapport Kourilsky & Viney de 1999

présentait un mode opératoire beaucoup plus précis que

la formulation finalement retenue52.

Un rapport sur l’évaluation de la mise en œuvre de l’arti-

cle 5 de la Charte de l’environnement réalisé sous l’égide

du comité d’évaluation et de contrôle des politiques

publiques de l’Assemblée nationale, présidé par Bernard

Accoyer53, concluait par ailleurs dès juin 2010 à la néces-

sité d’un « texte de précision », qui insisterait notamment

sur la nécessaire « proportionnalité » et le caractère 

provisoire des mesures de précaution, afin de ne pas 

« sur-valoriser le doute » et bloquer l’action.

Ce texte de précision pourrait prendre la forme d’une loi,

voire d’une loi organique à condition que la Constitution

le prévoit54 , ce qui lui permettrait de s’imposer aux

textes de loi ordinaires votés par le Parlement. 

Ce texte de précision, qui devrait être étroitement préparé

avec le milieu scientifique, établirait que toute décision

restrictive de la liberté d’entreprendre ou de chercher

prise en vertu du principe d’innovation responsable devra

se conformer à la grille suivante55 : 

� Le risque a-t-il été précisément défini, analysé, évalué

et gradué ?

� Une analyse socio-économique sérieuse a-t-elle été

effectuée pour apprécier les avantages attendus de la

nouvelle technologie et préparer la prise de décision ?

� La structure d’évaluation des risques est-elle indépen-

dante et composée de scientifiques compétents sur la

question ?

� La décision envisagée est-elle révisable et la solution

réversible et proportionnée au regard de la balance

risques-bénéfices ?

� A-t-on prévu un programme de recherche visant à sor-

tir de l’incertitude ?

� Les circuits de décision et les dispositifs mis en place

sont-ils appropriés ?

� Sont-ils fiables et assujettis à un contrôle de qualité ?

� La transparence du processus d’évaluation et de décision

est-elle assurée ?

� Le public a-t-il été bien informé et/ou associé ?

50. La mise en œuvre du principe de précaution renvoie ainsi à l’arbitrage entre intervention préventive ou curative. Aux Etats-Unis, les actions de
groupe dirigées à l’encontre d’industriels peuvent coûter extrêmement cher à ces derniers. Le risque judiciaire donc les industriels à la prudence et
à la mise en place de dispositifs de gestion des risques efficaces en interne. Permet de révéler les coûts.

51. La capacité à réduire rapidement l’incertitude est un enjeu de compétitivité essentiel : entre deux États présentant des exigences de précaution
identiques, il est évident que celui qui aura le plus rapidement réussi à lever le voile de doute sur les risques à craindre et les moyens de les
prévenir bénéficiera en matière d’innovation d’un avantage considérable aux retombées économiques certaines.

52. Kourilsky P. et Viney G. (1999), rapport au Premier ministre sur le principe de précaution : « Le principe de précaution définit l’attitude que doit
observer toute personne qui prend une décision concernant une activité dont on peut raisonnablement supposer qu’elle comporte un danger grave
pour la santé ou la sécurité des générations actuelles ou futures, ou pour l’environnement. Il s’impose spécialement aux pouvoirs publics qui
doivent faire prévaloir les impératifs de santé et de sécuriser sur la liberté des échanges entre particuliers et entre Etats. Il commande de prendre
toutes les dispositions permettant, pour un coût économiquement et socialement supportable, de détecter et d’évaluer le risque, de le réduire à un
niveau acceptable et, si possible, de l’éliminer, d’en informer les personnes concernées et de recueillir leurs suggestions sur les mesures envisagées
pour le traiter. Ce dispositif de précaution doit être proportionnés à l’ampleur du risque et peut être à tout moment révisé ».

53. Rapport des députés Alain Gest et Philippe Tourtelier.

54. Il suffirait pour habiliter le Parlement d’amender l’article 5 de la Charte de l’environnement, dans la foulée des amendements proposés, pour y
préciser que les conditions de mise en œuvre du principe d’innovation responsable sont précisées plus en détail dans un texte organique. Cette
nécessité d’une habilitation pour prendre un texte de précision de niveau organique plaide donc en faveur de l’option consistant à compléter
l’article 5 de la Charte de l’environnement plutôt qu’à le supprimer.

55. Qui reprend celle proposée par Kourilsky & Viney en 1999.
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sionnée56. Dès lors, les groupes aux positions les plus
extrêmes obtiennent une audience médiatique facile et
sont à même d’influencer en profondeur la position des
pouvoirs publics.

Divers organismes pourraient pourtant prétendre jouer
ce rôle (l’office parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques57, le conseil économique,
social et environnemental58, et le comité de précaution
et de prévention59) mais ils ne se sont pas saisis de cette
opportunité, ou n’en ont pas les moyens.

Au global, la France se caractérise donc par un éclate-
ment de l’expertise et des moyens consacrés à la gestion
des risques, qu’il s’agisse de prévention ou de précau-
tion. Dans ces conditions, l’obligation d’évaluation et de
recherche associée aux éventuelles mesures de précau-
tion ne saurait être remplie de façon satisfaisante. 

Afin de mettre fin à cette situation, la France a besoin de se
doter d’une institution à même de jouer le rôle d’autorité
transversale référente en matière de gestion des risques.
Pour éviter d’ajouter une énième structure administrative 
à l’empilement actuel, la création de cette institution
devrait se faire par le regroupement des différents organes
existants. Cette solution constituerait une simplification
bienvenue du paysage administratif actuel.

L’importance du rôle de ce nouvel organe nécessiterait
d’en soigner la composition : celle-ci n’aurait pas voca-
tion à assurer une représentation éclectique de la société
civile, mais à rassembler le plus haut degré d’expertise
scientifique sur les problématiques les plus délicates
posées par le progrès technologique. La nouvelle com-
position pourrait donc s’articuler autour de collèges 
spécialisés par discipline pertinente, et un collège d’éco-
nomistes. La représentation de la société civile pourrait
être maintenue, mais à plus petite échelle, par un collège
dédiée. Ces collèges n’auraient pas vocation à siéger 
de façon permanente, mais seraient mobilisés au cas par
cas selon les sujets à traiter. La qualité de membre 
ne donnerait droit qu’à une rémunération ponctuelle, 
en fonction des sollicitations. L’animation et le fonction-
nement de cette institution ne serait assurée que par une
équipe administrative restreinte.

56. Dans une logique proche de celle du Grenelle de l’environnement.

57. Il s’agit d’un organisme rattaché au Parlement, et qui lui permet d’auditionner des experts, mais sa capacité d’expertise propre et ses moyens sont
très limités. Le Parlement s’avère plutôt en retrait sur les questions de gestion du risque, notamment en matière de sécurité sanitaire. Il n’existe par
ailleurs pas de contrôle des commissions parlementaires sur les mesures prises en vertu du principe de précaution.

58. Son appellation remplace celle de Conseil économique et social depuis 2008. C’est une assemblée consultative instituée par la Constitution et
placée auprès des pouvoirs publics. Représentant les principales activités du pays, le CESE vise à assurer leur participation à la politique
économique, sociale et environnementale de la nation. Il est saisi obligatoirement pour avis sur les projets de loi de programmation à caractère
économique, social ou environnemental, et de façon facultative sur les projets de loi, d’ordonnance ou de décret ainsi que les propositions de loi
entrant dans le domaine de sa compétence. Il peut également être consulté sur tout problème économique, social ou environnemental par le
Premier ministre, le Président de l’Assemblée nationale ou le Président du Sénat. Ces mêmes autorités peuvent par ailleurs lui demander des avis
ou des études. Il peut enfin s’autosaisir ou, depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, être saisi par voie de pétition.

59. Créé en 1996 et placé auprès du ministre en charge de l’environnement, le CPP comprend une vingtaine de personnalités scientifiques reconnues
pour leurs compétences dans les domaines de l’environnement et de la santé. Le CPP exerce une fonction de veille, d’alerte et d’expertise pour 
les problèmes de santé liés aux perturbations de l’environnement, fait le lien entre, d’une part, les actions de recherche et les connaissances
scientifiques et, d’autre part, l’action réglementaire, et formule des avis, soit à la demande du ministre, soit par auto-saisine. Ce comité traite
néanmoins d’un petit nombre de sujets très spécifiques, et n’a jamais conduit de travaux sur les sujets faisant l’objet des débats scientifiques 
les plus vifs. Il ne dispose d’ailleurs pas des moyens pour cela.

Le non-respect de ce mode opératoire autoriserait l’in-
dustriel lésé ou le scientifique entravé à contester
devant le juge la décision prise, ce qui pourrait conduire
à son invalidation. Ainsi, le principe d’innovation respon-
sable ne serait plus un principe d’abstention comme l’est
malheureusement devenu le principe de précaution,
mais aussi un principe capable de protéger l’industriel ou
le scientifique contre les mesures abusives.

Proposition n° 2 : 
Préciser par une loi organique les modalités
concrètes de mise en œuvre du principe
d’innovation responsable.

4.3. LA DÉCISION PUBLIQUE DOIT S’APPUYER SUR
DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS CRÉDIBLES
ET DOTÉS DE MOYENS SUFFISANTS

La loi organique de précision envisagée pourrait égale-
ment poser les fondements du dispositif institutionnel
de mise en œuvre et de suivi du principe d’innovation
responsable. Celui-ci reposerait sur une autorité transver-
sale dotée de moyens propres regroupant les multiples
organes sectoriels spécialisés.

Une gestion du risque efficace repose en effet sur des
organismes d’évaluation forts et indépendants, dont l’ex-
pertise est reconnue, dont les procédures garantissent
une prise de décision transparente, préservée des
conflits d’intérêt économique ou politique. La défiance
des Français envers les technologies relève d’abord d’un
recul de la culture scientifique et de la méconnaissance
d’enjeux de plus en plus complexes, ainsi que d’une perte
de confiance dans les institutions publiques qui sont
chargées d’assurer notre protection.

La France est en la matière très variablement dotée. Il
existe une profusion d’autorités spécialisées de qualité
inégale. Surtout, s’il existe des instances sectorielles, il
n’existe aucune autorité investie d’un rôle de surveillance
transversale de nos décisions en matière de gestion des
risques, ni de lieu de discussion pluraliste où les parties
prenantes au débat pourraient échanger de façon dépas-
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Cette institution assurerait un rôle transversal de suivi de la
mise en œuvre du principe de précaution. Concrètement : 

� Elle aurait pour mission d’éclairer la décision publique :

Elle serait consultée obligatoirement pour tout projet de
loi et de décret comportant des mesures de prévention
ou de précaution et pourrait par ailleurs être saisie pour
avis, par le Premier ministre, sur tout sujet intéressant les
questions de gestion des risques.

Elle disposerait d’un pouvoir d’auto-saisine sur les
débats importants en manque d’éclairage scientifique.
Elle pourrait faire valider son programme de travail
annuel par le Parlement afin d’impliquer davantage ce
dernier sur les questions de gestion du risque. La créa-
tion de l’organisme pourrait être l’occasion d’inscrire à
son premier programme de travail les grands sujets de
controverse actuels (OGM, gaz de schiste).

La création de cette structure ne signifierait pas la cap-
tation du pouvoir de décision par une instance « techno-
cratique » dans le sens où le politique resterait souverain
en début et fin de processus. Il serait celui qui saisit et
celui qui tranche après avoir reçu l’éclairage technique
nécessaire. La valeur ajoutée de cette nouvelle autorité
serait donc d’apporter une méthodologie rigoureuse,
une capacité d’investigation, et un rôle de « garde-fou »
face aux usages hâtifs ou abusifs qui peuvent en être
faits du principe de précaution.

� Elle disposerait pour cela de moyens d’analyse et de
recherche propres :

Elle pourrait intervenir à différents stades de mise en
œuvre de mesures de précaution, pour identifier et gra-
duer les hypothèses de risque, distinguer entre un risque
potentiel théorique et un risque potentiel étayé, décider 
si un seuil d’alerte est atteint, lancer des programmes 
de recherche et d’expérimentation pour lever les points
d’incertitude, réaliser les évaluation coûts-bénéfices en
comparant les risques d’action aux risques d’inaction, et
juger de la proportionnalité des éventuelles mesures prises.

Elle devrait donc disposer à la fois d’une expertise
scientifique, d’une capacité d’analyse socio-écono-
mique, et d’un budget d’étude substantiel. Elle serait
appelée à solliciter experts et parties prenantes selon les
questions posées. Elle pourrait soit faire le choix de
conduire elle-même ses programmes d’investigation,
soit les confier à d’autres organes ou aux académies, en
leur apportant éventuellement les financements néces-
saires, selon que le secteur dispose ou non d’autorités
spécialisées crédibles.

� Elle assurerait enfin un suivi de la mise en œuvre du
principe de précaution par le législateur, l’administration
et dans la jurisprudence.

Elle produirait un rapport annuel qui en dresserait le
bilan pour l’année écoulée. La remise de ce rapport serait
suivie d’un débat au Parlement.

� Elle assurerait par ailleurs un accès transparent du public
à l’information : 

Il n’existe aujourd’hui aucune plateforme rassemblant
l’information disponible, fiable et à jour sur les grands
débats ayant trait aux questions de précaution. L’infor-
mation du public permet pourtant d’éviter la propaga-
tion des peurs et des rumeurs sur des sujets à forte
sensibilité émotionnelle et, comme l’indiquait déjà 
le rapport Kourilsky & Viney de 1999, peut servir à
l’éclairage des juges, qui sont chargés d’appliquer ou
de vérifier le respect des préceptes de précaution dans
leurs différentes composantes, sans pourtant détenir 
l’expertise suffisante. La disponibilité de l’information et
d’avis d’organes techniques fiables, faisant autorité, ne
peut que faciliter leur rôle et permettre une bonne arti-
culation entre réflexion scientifique et jurisprudence.

L’autorité de gestion des risques pourrait alimenter une
plateforme publique de mise à disposition de l’informa-
tion. L’ensemble de ses avis et travaux serait rendu
public. Un site internet, www.precaution.gouv.fr, serait
tenu et animé par l’autorité, qui proposerait au public
des rubriques dédiées aux grands débats historiques ou
d’actualité – gaz de schiste, OGM, etc – contenant liens,
documents, textes de référence, avis d’experts et prises
de positions diverses, afin que chacun, simple citoyen,
journaliste, juge, administration, chercheur ou entreprise
concernée puisse faire son propre travail d’information.
Cette plateforme pourrait donner aux internautes la pos-
sibilité de « noter » les documents mis à leur disposition
(comme cela se pratique sur le site de l’EMA, qui s’attache
à présenter des documents « patient-friendly »), et orga-
niser des débats publics.

Le site disposerait d’une version en anglais afin qu’il puisse
servir de référence à l’étranger, où les questions qui se
posent en France ont de fortes chances de faire également
débat. Le rayonnement international d’un dispositif de
gestion du risque marqué par la rigueur scientifique et
l’objectivité constituerait un puissant facteur de confiance
pour les produits français innovants à l’exportation.

Proposition n° 3 : 
Créer une autorité d’expertise scientifique aux
compétences transversales sur les questions de
gestion des risques, capable d’éclairer les choix
publics. Cet organe serait constitué par
regroupement de la multiplicité d’organes existants.
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Proposition n° 4 : 
Créer et maintenir à jour une plateforme de synthèse
d’information labellisée, relative aux grands débats
posés par les avancées de la science.

4.4. LA FRANCE POURRAIT PAR AILLEURS
EXPÉRIMENTER DES MÉCANISMES DE
GESTION DU RISQUE REPOSANT DAVANTAGE
SUR LA RESPONSABILITÉ DE CHACUN

La culture de la transparence est susceptible, au moins
en théorie, d’ouvrir la voie à une plus grande acceptabi-
lité du risque. Dans le domaine de la santé, cette idée
pourrait trouver une première traduction concrète, par la
prise en compte plus systématique de l’avis des patients
dans les décisions sanitaires. Les patients, contraire-
ment au grand public, s’avèrent en effet souvent plus
enclins qu’on ne le croit à accepter une marge d’incerti-
tude pour peu qu’ils soient correctement informés sur
les risques connus et la part d’inconnu, mais aussi sur les
bénéfices attendus des traitements expérimentaux par
rapport aux traitements de référence60.

Plusieurs outils réglementaires ont été développés pour
permettre d’accepter un niveau plus élevé d’incertitude
au moment de la commercialisation des médicaments : 

� en Europe, la procédure d’autorisation conditionnelle
(Conditional Approval) et en France celle d’autorisation
temporaire d’utilisation (ATU) permettent, en cas de
besoin médical non satisfait, de délivrer une AMM à un
médicament sur la base de données moins complètes
qu’habituellement, sous réserve que l’industriel 
s’engage à effectuer des études post-AMM destinées à
valider les performances du médicament. L’AMM est
réévaluée annuellement et lorsque les études post-
AMM ont été faites et ont confirmé l’acceptabilité du
médicament, l’autorisation conditionnelle est convertie
en AMM standard ;

60. Sur 7 000 maladies recensées par l’Organisation Mondiale de la Santé, seules 500 ont un traitement qui leur correspond.

� Beaucoup plus récemment, la FDA américaine a lancé un
nouveau dispositif intitulé « Breakthrough designation »
qui cherche à accélérer l’accès au marché pour certains
médicaments qui pourraient être exceptionnellement
bénéfiques aux patients. Ceci amène encore une fois
mécaniquement à réduire la quantité de données exigi-
bles au moment de l’AMM (moins d’essais, moins de
patients par essai et des essais plus courts). À ce jour,
ce dispositif a soulevé un grand enthousiasme chez les
industriels qui ont cherché massivement à inscrire leurs
nouvelles molécules sous cette procédure. Il est trop
tôt pour déterminer quel en sera le bilan.

L’EMA mène actuellement une réflexion sur l’adaptive
licensing, une procédure qui permettrait des AMM gra-
duelles mais qui laisserait ainsi la possibilité d’une auto-
risation précoce dans des indications ciblées, ayant
vocation à être secondairement élargies. En s’impliquant
fortement dans un tel mouvement voire en se proposant
comme pays pilote des premières expérimentations, la
France pourrait ainsi reprendre l’initiative en matière
d’innovation médicamenteuse.

Proposition n° 5 : 
Engager la France dans un soutien actif de l’adaptive
licensing en matière pharmaceutique, en se
proposant comme pays pilote des premières
expérimentations. 
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